
= 

Chalnbre des Représentants. 

T-3UDGET 
DES HECETTES ET DES DEPENSES POUR ORDHE 

POUB L'EXERCIŒ 1915 (1). 

RAPPORT 

F,\IT, AU NOU l)F, LA CO)IMISSION PEIUIANENTE nns FlN.\NCRS, oes BUOGllTS 
KI' DES ECONOMl~S (2), PAR M. DAVID. 

J\lu;ssmuns, 

Ln Commission des Finances ayant insisté pom que soit reprise la publicntion 
annuelle rle Ia situation <les comptes ligmanl au Budget pour ordre, une question 
dans cc sens a élé posée à M: Ic Minist.i·c des Finances. Voici sa réponse : 

<< La Trésorerie ne dispose pas encore de tons les éléments nécessaires pour 
établir la situation des comptes inscrits au lm<lgcl pour ordre. 
Pour les années HHft. à 1!)21~, cette situation sera inrliquée dans les comptes 

généraux <[UC je ferai publier aussitôt <plC possible. 
Le compte gi:nfral de l'année mu. sera terminé au cours du trimestre pro­ 

chain, la première partie en est déjà arrêtée cl transmise à la Cour des Compies. 
Les comptes des années Ill 15 à rn 18, dont la formation sera moins laborieuse, 

pourront ètre successivement remis ù cc Collège dans un délai satisfaisant. 
Ensuite, mon administrntion entreprendra la rédaction des comptes d'après­ 

gucrrc, travail considérable qui sera effectué avec toute la célérité c)i~sirablc. ,, 

Un certain nombre <le comptes qui figuraient régulièrement à tous les budgets 

(t) Jlurlget, n• 4x1x. 
(2) La Commission est composée de M~I. l.emnnuier, président, Hallet et Pussemier, 

vice-présidenls, Cnt·licr ('( llaviJ, secrétalres, Bologne, De Bruyne (Aug.), de l.iede­ 
k,•rki•, dcWout1irs d'Oplinter, Golenväux, Merlot, Pccher, Pierce, Soudan, Straus, Van Ack,:rc 
et Wauwcrn1nns. 

La ·d1strlbut10,fdtî-1>résenf:rap·~Qtf(N~ 5BJ, 
a eu lieu le· t$'Juntet 192~ .• ' 
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jusqu'à cc jour, ne paraîtront plus à celui de -1925 et aux suivants. èe sont ceux 
portant les n'" 120&, 123 et 124 au budget de 1924, et relatifs am? fermes 'des 
colonies de bienfaisance. aux domaines agricoles des Écoles de bienfaisance de 
Moll, Buyssclcdc, Saint-Hubert cl Mel'xplas, aux exploitations agricoles dépen­ 
dant des instituts de Laeken, Huy cl Vilvorde. 

Le motif en est que ces fermes et domaines agricoles sont aujourd'hui exploités 
en régie. 

Les comptes de ces exploitations ne sont publiés dans aucun document officiel, 
mais peuvent être consultés aux départements dont dépendent les établissements 
Ïnlél'eS!-iéS. 

Un membre de la Commission a demandé si ces errements nouveaux ne sont 
p:1s en opposition avec l'articlci H• de la Constitution, § 2, lequel porte : 

cc Toutes les recettes cl dépenses de rttat doivent ètre portées au budget et 
dans les comptes. » 

Il est incontestable, dit-il, que les recettes et dépenses de ces fermes et 
domaines, qui appartiennent ü ]'(,~lat, sont des recettes et dépenses de l'État. 
Elles doivent donc figurer au budget et dans les comptes, cc qui ne sera plus 

Ic cas si Ja pratique nouvelle est admise. 

Voici la réponse du Département des Finances ù la question posée :m sujet de· 
ces trois comptes : 

cc Ainsi que vous Ic pensez, les articles IiOb, 12;} el 12!~ qui figL11·aicnt au budget 
pour ordre de 1U2i ont Né supprimés pour H)25, en suite de l'autonomie finan­ 
cière accordée par la loi, aux établissements visés par les articles en question. 

Cette autonomie a pom· conséquence, en effet, de ne plus faire passer par la 
comptabilité de 1''1:tat les recettes el les dépenses deces établissements )>. 

Diverse:, autre>; quessions ont étè 1,osécs par la Commission. Nous donnons 
ci-dessous les réponses fournies. 

QUESTION. 

(Juelfes recettes et quelles dépenses devaient figwc1· à L'article [58, actuellement 
supprimé et intitulé : Administration des chemins de {el'? 

Le fonds qui faisait l'objet de l'article I>8 du projet de budget primitif des 
Hecettes cl des Dépeuscs ponr ordre. devait représenter le compte-courant, avec 
Ic Trésor helge, des recettes et des paiements des chemins de for si la loi instau­ 
rant l'autonomie financière de ladite administration avait été votée en temps utile 
par Ic Sénat (art. l!J du document rlu Sénat, n" 21i7, session 1923-,(921-). 

Qo1Œ'l'ION. 

1/ article 3 du JJ,u/yct d1·s lkœllcs cf. des Vépcnscs pous: ordre p1·évoit une 
somme de 100,000 [runes c11 c . técuiion de la loi relative à la dépossession des 
titres au porteur. 
l'uis-je 1'0l{S demand c1· "~-me {aire c:onnn}t.rc ,~ mouvement des (oJuls auquel d 

tlonu« lieu jusqu'ici l'ap11lication de celle loi? 
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UÉl'OXSE. 

A la date du} ï janvier 1925, les dépôts en numéraire effectués par application 
de la loi sm· la dépossession involontaire des titres au porteur se chiffrent 
par . . . . . fr. 241,640.60 

Les remboursements s'élèvent à . • • • ·15,075 » 

Solde . fr. 2-26,5füU39 

Qn:STIOX. 

1iuriez-vous la bonté de me {aire connaure l'origine et l'emploi de.'> fonds visés 
aux articles 12, 13 et 14 du budget des recettes et dépenses pour ordre de 1925 
- à savoir les versements et dépôt« efl'ectués citez les 1·eceveurs des contrilnuions 
et de l'enregistrement pour c01nptc de la <:ais.<;e cl' épm·gne? 

IlÉl'O~S&. 

Aux termes de l'article 4 de l'arreté royal du 22 mai 1865, la Caisse d'épargne 
reçoit les excédents disponibles des recettes des provinces, des communes, des 
hospices, des bureaux de bienfaisance, des fabriques d'église et de Lous établisse­ 
ments publics en général 

En vue de donner à ces organismes tontes les facilités pom· le versement de 
leurs disponibilités, les receveurs des contributions ont été appelés tt concourir à 
ces opérations. 

C'est le montant présumé des versements de l'espèce à opérer chez des comp­ 
tables en -1925 qui figure à l'article ·12 du budget polll' ordre de cette année. 

Par extension des dispositions de l'article '" précité, les receveurs des contri­ 
butions ont également été autorisés à recevoir les fonds disponibles des suceursa­ 
listes de la Caisse d'épargne. 

Les recettes présumées à effectuer de cc chef sont' portées à l'article -l3 dudit 
budget. 

Conformément à l'article 19 du règlement arrèté pat· la Caisse générale 
d'épargne du 1er mai l88!t-, pour l'exécution de la loi du 15 avril précédent, rela­ 
tive aux prêts agricoles, les emprunteurs ont la faculté de déposer sur livrets de 
ladite Caisse, au bureau de l'enregistrement où le privilège agricole est inscrit, 
toutes sommes de 20 francs au moins. 

La somme de 50,000 francs figurant à l'article U du budget pom ordre de 
1925 représente Ic montant présumé des dépôts de l'espèce. 

i\lcnsuellemcnt, l'administration de la Trésorerie met à la disposition de hi 
Caisse d'épargne, les sommes versées aux fonds de Liers inscrits aux articles sus­ 
visés f 2, -13 et ·U du budget pour ordre. 

Qu~:STIO:'i. 

Qui administre 'te Fonds des Combattants et où siégc celle instiuuion ? 

HÉl'ONSI~. 

Le Fonds des Combattants, institué par l'article i de la loi du 2;') aoùt HJ~f · 
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sauf son Conseil d'administration, a été supprimé à la date du ·I" juillet 1923, par 
arrêté royal du 21- mai 19'-23 (Moniteur du 1.,. juin Hl'-23, n<> 152). 

Le Conseil d'administration reste l'organisme consultatif' à la disposition du 
Ministre de 1a Défense Nationale. 

La Ire direction générale de ce Département (avenue Galilée, n° 3) est chargée 
d'achever la tàche assumée par le Fonds des Combattants. 

QUESTION. 

Quelle est la situation de ce fonds? 
.11 savoir : 

J• Quelles sommes y ont été versées en a1>11lication cfe l' article 10 de la loi du 
25 août 1920? 
2° Quelles sommes y ont été versées depuis el à quel titre ? 

RÉPONSE. 

L'article 12 <le Ja loi du -lO aoùt ·1021, organisant la liquidation de la Dotation 
des Combattants (illoniteur dL1 21 août l021, n<> 233), a abrogé l'article -10 de la 
loi du 2fj août 1920; les produits qui étaient désignés il cet article lO comme 
devant N1·c attribués au fonds des Combattants restent acquis á l'État. 

L'article 8 <le la loi susvisée du tO aoùt -1!)21 a ouvert an Budget des recettes 
el des dépenses pour ordre un fonds spécial dénommé « Dotation des Combat­ 
tants », lequel est alimenté par les legs, dons, souscriptions, etc., recueillis par 
le Fonds des Combattants, et par Ic subside que l'État lui alloue annuellement, 
pour pa1·cr à l'insuffisance de ses ressources. 

Le crédit nécessaire à la liquidation du subside dont il s'agit a été inscrit pour 
la première fois, en J !)21, au Budget du ~Jinistèrc de la Défense Nationale 
(Dépenses extraordinaires) et 'par la suite au Budget du Ministère des Finances 
(Dépenses extraordinaires, en 1022 cl 1 !)23, et dépenses exceptionnelles en 
1!)2/i). 

Les ordonnances d'imputation sont échangées immédiatement contre des 
récépissés de versement levés pour compte du fonds spécial « Dotation des 
Corn battants ». 

Le tableau ci-après donne Je relevé, pa1· année et par nature de recettes, des 
sommes qui ont été versées audit fonds spécial : 

- 

Legs, dons, Hemboursement de 
ANNÉE. Subsides de l'Etat. sommes perçues Tol:il. 

souscriptions, etc. indûment 1,ar des 
combattants. 

WH 494,89G.23 25,000,000 (1) - 25,494,896.'î3 

i.922 :l, 203,213.37 Wi, GOO, 000 (2) 2:l,435.40 H6,826,tH8. 77 

·1923 8,3i0.89 225,000,000 (3) 35,6-'9.27 225,043,960.16 

1924 - 115,000,000 (4) 50,000.-- Jl5,050,000.- 

(-1) Partie d11 subside afférent à t':mnée 1921. 
(2) Solde 1l11 subside r1fférr,111 il l'année: l!l2f. 
( 3) Subsides des années 1022 et 1923. 
(•i) Subside de l'année 192+. 
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QuES'l'lON. 

3. Le Fonds est-il débiteur vis-à-vis de la Caisse d' Épargne, et de combien? 

RÉPONSE. 

Afin d'éviter le paiement à la Caisse d'Êpargne de l'intérêt, fixé au taux de 
5 p. c. par l'article 9 de la loi du -10 août 192-1, sur les avances qu'elle aurait dû 
faire du chef (les retraits de fonds opérés à ses guichets ou à ceux dé Ja Banque 
Nationale de Belgique, Ie Trésor constitue périodiquement chez la Caisse 
d'Épargne des provisions destinées ù faire face aux décaissements. Ces provisions 
sont prélevées sur ledit fonds spécial, lequel n'est donc jamais débiteur vis-à-vis 
de la Caisse d'Épargne. · 

Quelles sont les 1·ègles et méthodes suivies pom· la répcrütion des cltar6ons 
allemands? 

UÉt>ONSE. 

Une société coopèrative a été constituée le ·l l aout H)20, par devant M" van 
Haltereri, notaire à. Bruxelles, sons le titre de Comptoir belge de Uépartition des 
Charbons allemands. 

Cette société a été chargée par l'.Étal (~ vendre les corn busti bics livrés ù la 
Belgique par l'Allemagne, en exécution de l'annexe S à Ia partie Vllldu Traitéde 
Versailles. 

La vente s'effectue aux conditions et prix fixés par le Ministre des Finances, 
lequel nomme deux délégués dont la mission est de surveiller toutes les opérations 
du Comptoir. 

Le Comptoir perçoit une commission de fr. 50 par tonne de charbon placée. · 
Cette commission couvre toutes les charges, quelles qu'elles soient, et Lous les 
risques des opérations du Comptoir. 

( Voir le texte de la convention intervenue entre l'l~tat et le Comptoir, 
Annexe A). 
Le tableau ci-dessous donne la récapitulation des réceptions de combustibles des 

Réparations depuis le début du Comptoir, c'est-à-dire depuis le -16 octobre -U)20: 

Années: 
J920. 
192-l. 
f922. 
-1923. 
1924. 

506/l,98 tonnes 
2,81 ·1,tiO·l 
2,829,255 
1,574,307 
lk,381,786 

Moyenne mensuelle : 
202,599 tonnes 
234,292 
23t>.7iJ 
13·1,H)2 
36f>, -1 -'~0 

Voici le détail des réceptions et de la répartition des charbons pendant 
l'année 1924 : 



MOUVEMENT MENSUEL DES- RÉCEPTIONS DE CHARBONS ALLEMANDS EN '192-'i.. --, . 

1 ; ' 

Janv.er- . . . 97 ,35·1 88,783 91,701 -13,938 28 28,322 -167 22,649 283 343,222 

Févrter . . . !23,367 -116,319 90,·104 15,610 )) n3,füiS 29 ü,635 101 -408,723 

Mar~ • . . . 163,470 138,449 123,918 20,290 )\ 66,182 )) -18,602 rso 53 t ;06·1 

Avril . . . . . U2,545 ·121 ,·173 ·126,009 23,4·1I Il 80,-108 )) 18,278 Il 511,524 

M:i~ . . . . 20,590 32,957 29,803 9,53-1- )) 35,449 )) 8,135 Hf ·13G,G09 

luiu .. . . . 85,593 69,360 110,479 21,100 )) :H,200 )) 6, 7Hi )) 341,447 

Juillei.. . . . . . 108,988 123,862 126,942 29,780 )) . 45,665 )) 7,202 )) 442,939 

Aotlt, . . . . . 92,353 140,431 reo.ses 25,61~ )) 49,034 )) 6,638 1) · ,H4,93-f. 

Septembre- . . - . . 87,825 132,197 88,919 27,413 >) 46,120 l) 7,_052 1) 389,526 

Oe101.>re .. 93,282 ·117 ,325 66,772 23,061 )) 33,722 )l 6,393 Il 3W,555 

No\ltmbre. 
. 

45,708 91,533 24,756 H,482 18,679 7,288 202,446 - . .. )) )) Il 

Iléaemb_re. . . . 66,088 148,985 43,740 18,608 )) 32,213 )) 6,1-16 )) 315,800 

----- ------ -------- ----- 
.. 

'!'ODU1. . . f,!27,160 . -1,321,374 1,024,008 242,'840· 1 28 540,252 196 .. -t2!'î,253 675 4;:lSl,786 

1 

-, -Charbons / Fines 1 Chnrbous Charbons Charbons Coke Coke 

ï-----' 

l llriqueues 1 Liii:nite 'fOTAUX 

?. 
0 .•.. ,. 
00 
'-- 

o;,·· 
------· 



HÉPARTITION GLOBALE DES RÉCEPTIONS EN 192/t,. 

·- i 
1 

1 Chnrbons Cok~ 1 Ch:irb1>11s Fines 1 Charbons 1lemi-;:rai; Charbons Coke Briqnenes : Llgnlt.e 
CONSOMMATEURS. :', ù 

1 

ù iudmilrh:h; 111é1.üllur- de 1 

1 

'l'oTAlll, 

1 

coke. coke. t:l divers. glque concassé. llgnlte, l brut, 
gaz. maigres. 

1 
1 

Scclêtècoopérattve des Fabrieants de Coke, 75 -1,293,360 596,272 -10 Il l) ll Il Il t,889,717 

Groupement des Hauts - Fourneaux et 
Aciéries 100,994 )) 3,ûOS 6,-185 n ,Ut,9U ~ 60 Il 553,066 

Exploitaucns gn2ières 254,360 li I> Il il Il 1) il Il 254,360 

Fédération des Fonderies de Zinc, Plomb 
111 Argent . 13-1,756 10,014 78,332 t2,2i6 )) 30,340 H7 27,581 Il 290,366 

Fédération des Charbonnages . 12,588 f7,6ï0 40,398 3,912 Il )) 1) ·lîO p 74,688 

Groupement des Verreries à Vilt-es 62,340 •1 564 ·15 )) )) n 6,599 )) 69,5i8 

Fédération des Industries chimiques . 43,233 )) 23,0i5 1,615 )) 264 )) -U.5 )) 68,632 

Fédération des Centrales d'Electrlcitè , ~sG,i-16 282 •16 l 526 1,4-iO » )) )) ~ )) 54,994 

M111uelle des Glncerles . 46,636 )) )) 2,225 l) i,077 >l 4,544 .11 54,482 

Construction tllél:illique. 22,895 1) 4,381 4,09i i )) :i5,562 79 837 Il ,i7,85:f 

Syndicat des Dolomies . Il )) )) J) l )) 25,806 )) )) ll 2J,806 

Groupement des Négociants en charbons. 1ï3,362 l) 79,1'22 95,977 )) 22,246 1) 79,377 288 450,37~ 

Groupements divers. . !)3,702 48 4·!, 106 52,220 -1.G 3,033 . )) 5,690 387 {96,202 

Administration des chemins de for 148,i-i03 )) 140,629 62,588 12 IJ )) l) • l) 35!,732 
------ - ---- ---- 

TOT,\l!X • 1,127,160 ~ ,321 ,374 1,024,008 242,840 28 540,252 -1.96 {25,253 1 675 4,381,786 

- -t - 

...-, 
2 
0 

~~ 
00 ...._ 
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CHÈQUES POSTAUX. 

Fin décembre 1924, les affiliés étaient au nombre <le 13ï,2f0. 
Pendant le mois, les inscriptions aux comptes se sont élevées à plus de 

tlix milliards sept cents millions de francs se répartissant comme' suit : 

Versements . . 
Virements . . . 
Chèques au porteur. 
Chèques nominatifs et divers . 

Fr. 
Mois antérieurs . 

. fr . 

. fr. 

Total depuis le -1er janvier . . . fr. 

-1 ,656,233,520.28 
7 ,38·1 ,77-1,252.-18 

700,775,849.57 
971,830,783.00 

IO,TI0,6H ,ft.05.03 (*) 
107,987, 192,257.50 

118,697,803,662.53 

. . 
Volre Commission a approuvé Ic projet de budget. Elle propose à la Chambre 

de l'adopter à son tour. 

Le Rapporteur, 
P. DAVID. 

Le Président, 
~humcE LEMONNIER. 

e) Les virements el autres opérations sans emplois de signes monétaires représentent . 
85.5 p.c. <lu chiffre total. 
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A1'"NEX6 A. 

CONVENTION ENTRE L'ÉTAT BELGE ET LE CO:\IPTOIR nm,GE 
DE HÉPARTITION DES CHAHBO~S ALU~MANDS. 

Entre l'État belge, représenté par Monsieur le. ~linisll·e des Finances, d'une 
part, 

Et le Comptoir Delge de Répartition des charbons allemands (Exécution du 
Traité de Paix, Société coopèrntivc, dont le siège est à Bruxelles, représentée 
par Mi\L Trasenster et Habets, respectivement Président et Yice-Présirlent du 
Conseil d'administration, d'autre part, 

Il a été convenu cc qui suit : 

AnncLE Pneamm. ~ Le Comptoir belge de Répartition des charbons allemands 
s'engage: 

1° A effectuer la vente pour le compte de l'État belge, aux conditions el aux 
prix fixés par le Ministre des Finances, des combustibles livrés :1 la Belgique, en 
exécution de l'annexe ;; à la partie VUi du Traité de Versailles on de tontes con­ 
ventions relatives aux fournitures dont il s'agit, qui interviendraient ultérieure­ 
ment entre la Belgique et l'Allemagne; 

2° A communiquer au Ministre des Finances les raisons pour lesquelles une 
demande d'affiliation au Comptoir n'aura pas été acceptée conformément :t 
l'article 13 des statuts; 

B0 A assumer les pertes résultant du non-paiement des fournitures régulière­ 
ment eff ectuées it ces clients; 

4° A se charger, à partir de la frontière, de toutes les opérations nécessitées 
par le placement des charbons, y compris celles que pourrait cntratner la mise 
en stock, les frais de mise en stock étant supportés par l'f:tat; 

5° A supporter les pertes qui résulteraient d'un manrp1e de précaution on 
d'un défaut de surveillance, notamment en cc qui concerne les opérations de 
transbordement et de mise en stock; 

Ànr. 2. - L'État Belge s'engage à autoriser Ic Comptoir à percevoir, par tonne 
charbon placée, une commission de fr. 0.i'j0 destinée à. couvrir toutes charges, 
quelles qu'elles soient, et tous risques éventuels résultant pour lui des engage­ 
ments souscrits en vertu de la présente convention. 
Le taux de cette commission pourra être modifié de commun accord entre les 

deux parties. 
Après le prélèvement des frais généraux, les imputations statutaires et l'affec­ 

tation à un fonds de réserve pour mauvaises créances, pertes, vols, etc., dont 
l'importance sera fixée par les délégués du Gouvernement et le Comptoir, Ic solde 
bénéficiaire, après bilan, sera acquis à l'État Belge, dès que le susdit fonds de 
réserve dépassera le minimum fixé. 

An1'. B. - -1° Toutes les opérations du Comptoir seront surveillées par deux 
délégués du Gouvernement que désignera Ic Ministre des Finances; 

2° Ces délégués ont notamment le droit d'examiner, ù tout moment, les 
archives, les livres cl la correspondance du Comptoir; 
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3" lis ont le droit <l'assister aux assemblées générales, ainsi qu'à toutes les 
réunions ou séances du Conseil d'administration, du Collège des commissaires, du 
Conseil généml cl du Comité de direetinn, auxquelles ils doivent être obligatoi­ 
rement COllVO(JUéS; 
l.t-0 Ils ont la faculté de suspendre l'exécution de toutes résolutions qu'ils 

'jugeraient contraires aux statuts ou à la présente convention, ou qui seraient de 
nature à léser l'intérêt général, et d'en référer au Ministr·e des Finances, qui peut 
s'opposer à la dite exécution. Si le veto du fünistre n'intervient pas clans les 
huit jours à compter de la date de la résolution, celle-ci peut être exécutée; 

5° La rétribution éventuelle de l'un ou <les délégués du Gouvernement est à la 
charge du Comptoir. 

6° En cas de liquidation du Comptoir, le contrôle de l'ttat s'exercera jusqu'au 
jour où la liquidation sera terminée. 

ART. 4. - Le Comptoir fera l'avance des dépenses incombant à l'État et en 
fournira la justification au Ministre des Finances, dans la forme et de la manière 
déterminées par celui-ci. 

.Au1·. t>. - · Les fournitures de charbon à effectuer aux Aclministi·ntions 
publiques bénéficieront d'un droit de priorité. 

La commission prévue à l'article 2, ci-dessus, est due au Comptoir, pour ces 
fournitures; au même titre que pour les autres. 

Anr. 6. - ,Jo Le Comptoir mettra ses statuts en concordance avec les stipula­ 
tions de la présente convention, et Jes soumettra à l'approbation du Ministre des 
Finances. 
2° Aucune modification ne pourra, dans la suite, ètre introduite dans les dits 

statuts si elle n' est préalablement approuvée par le Ministre des Finances. 

AnT. 7. ~ La présente convention annule et remplace ce1le qui a été conclue, 
le 31 décembre 192·1, avec Ie Ministre des Affaires Économiques. Elle sortira 
ses effets à partir du ·Ier avril J922, cl demeurera en vigueur jusqu'au 31 décembre 
1922. Elle se renouvellera ensuite tacitement d'année en année, pour autant 
qu'elle n'ait pas été dénoncée par l'une ou l'autre des parties, trois mois au 
moins avant le BI décembre, moyennant préavis donné par lettre recommandée 
à la poste. 

Anr. 8. - Les frais de timbre et d'enregistrement du présent acte sont à la 
charge du Comptoir. 

Fait en double à Bruxelles, Ic JH avril H)22. 
( Signatures.) 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

--BEGROOTI N G 
V AN DE ONTVANGSTEN EN Li !GAVEN voon ORDER 

voon HET DIEI\STJAAH Hl2;> (1). 

VERSLAG 
N,\l!ENS Ill-: BESTF,;'WICE cmnnssu~ VOOB HE l•'l,'i ANC:li;;N, Ill': lll~(;noor1.'i<:EN 

Eri l)F, HEZliJNIGINGl·.N (:1) UITGEBHA1:i1T 1>001\ 1>1-:.'i IIEEl1 DAVID. 

De Commissie voor rle Financiën had nangcrlrnng-01 op (le voortxeuing van de 
_jnal'iijksc·he hckondrnaking van den toestnnr] rle1· rekeningen die vonrknmnn op ile 
Bcgrooting voor O!'rlr.1·, en ecne v1·,rng in dien zin werd lol rien Ministr.r van 
I•'innncii'•n gc1·id11 .. Zijn nntwnorr] luidde : 

cc De Thesaurie beschikt nog niet over al rlc noorligc gegevens nm dr.n toestand 
van ile rekening-en, op de Bcgrool.ing voor Orrlcr ½r.hrneht, op le maken. 

" \'001· de ja l'en ID 1 "- f.oL 1 !H-'1- za I deze locsta111] aangcgcrcn worrlcn i 11 rlc 
algcmccnc reken i11g<'n clic ik zoodra mogelijk z:1 l bekendmaken. 

" De ;1lgcrnecnc rr.kcning voor hel jaar 1!)1/4. zal opgcrnnaki. zijn in den loop 
van hel nnnstaandc kwartaal, hel· eerste deel is l'ccils klnar en orcrg·crn:iakl aan hel 
Heken hof. 

,, De rekeningen ,·001· ile jaren mi:-; tot 1!)18, waarvnn hel opmakon niet 
zoovecl werk zal n-ngcn, zullen :1clitrrcenvolgcns a:111 rlii Hof kunnen overgc­ 
mankt worden binnen een hchoorlijkcn termijn, 

" D:1arn:1 z:1I mijn beheer l1el opmaken van rie nn-oorlogsehe rekeningen onder­ 
nemen, een nanz icnlijk werk. rlat 11wl. <k 11oo(ligc Yl11ghcirl zal l'llliooi1l 
worden "· 

Een zeker· gd::1I l'ckrningen, clic tol hicrton geregeld op al rie bcgrnolingcn 
voorkwamen, zullen niet mncr vcrsehijnen op die van l\lz;i en 1•olgcnrlc .. Hel zijn 

(!) ll1·grnoli11g, 11' -1-xix. 
(2) De Commi.~sic hr~lond uit ,le hccl'en Lemonnier, voorzillcr, lfollcl. en P11,~r111icr, 

u11d1!noonitters, C:arlicr eu David, secretarissen, Bolngne, l>c llr•Jy11t: (Aug.), di; Liu,lc­ 
kurk e, de Wo11lcrs ,1'1)pli1'1ter, r.ol1\11Ya11x, Mcrlol, I'cchcr, Pieren, So111l:1n, Slrans, Van 
Ack,!n: en \Vn11wcr111;ms. 
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,lezc welke gcnnmmer(l zijn n" 120, 12H en -1'2!.1- op de begroeting van 1024, en 
betrekking hebben op de hoeven der weldadigheidskoloniën, de landbouw­ 
domeinen van de \Veld::ulighcidsscholcn van Moll, Buysselede, Sint-Hubert en 
:\lcxplas, op de landbouwexploitaties afhangende van de instellingen van Laken, 
Hoei en Yilvoorde. 

De reden c1· van is, dal deze hoeven en landbouwdomeinen tegenwoordig in 
regie worden geëxploiteerd. 

De rekeningen van deze ondernemingen worden in ge~n enkel officieel docu­ 
ment bekendgemaakt, maar kunnen ingezien worden in de departementen 
waarvan de betrokken instellingen afhangen. 

Een lid van de Commissie heeft gcrrarigrl of deze nieuwe regeling· niet in 
strijd is met artikel l ·15, § 2, van de Grondwet, welk luidt : 

« Al de ontvangsten en uitgaven van den Staat moeten gebracht worden op de 
begroeting en in de rekeningen. » 

liet is niet te betwisten, zegt dit lid. dal de ontvangsten en uitgaven van deze 
hoeven en domeinen, welke aan den Staat toebehooren, ontvangsten en uitgaven 
\·:m den Staal zijn. 

Zij moeten dus op de bcgrooting en in de rekeningen voorkomen, wat niet 
meer het gcn1I zal zijn wanneer de nieuwe regeling wordt aangenomen. 

Het antwoord van het Departement van Financiën op ccnc vraag dienaan­ 
gaánde gesteld, luidde : 

,, Zooals gij denkt, werden de artikelen 120/1, 1.23 en l 'H, die voorkwamen op 
de begroeting voor order van t!):21,-, weggelaten voor lû2fi, tengevolge van de 
flnaneieele zelfstandigheid door de wel verleend aan de instellingen door deze 
artikelen bedoeld. 

Deze zelfstandigheid had immers voor gevolg de ontvang-sten en uitgaven dezer 
instellingen niet meer door de Slnatscomptahilitcit te doen goedkeuren. » 

Yerscheidene andere wagen werden door de Commissie gcslelcl. Wij laten hier 
de antwoorden volgen. 

Vrt.\.\G. 

_ J Yelke 011wa11gste11 en wcllœ uitgaven moeten staan oiuler artilicl 58, thans 
opgehc1Jcn, en getiteld : Beheer der spoorwegen? 

ANTWOORD. 

liet fonds, waarop artikel ti8 van het oorspronkelijk hegrooüngsontwerp van 
Ontvangsteu en Uitgaven voor order betrekking had, moest bestaan in de loo­ 
pende rekening, met de Belgische Schatkist, van de ontvangsten en betalingen 
van de spoorwegen, indien de wel tol instelling van de Îtnancicclc zelfstandig­ 
heid van dit bchœr op gepasten tijd door den Senaat ware aangenomen geweest. 
(Arl. HJ, Document van den Senaat, n' 21~7. zittingsjaar UJ2a-,J924). 

V11.uG. 

J rlikcl ;J 1'011 de /Jcyrooting der Ontvan9stc11 en Uitgaven VOO/' 01·dCI' voorziet 
ce1w som t'lln 100,000 [runl: ter uitoocrnu; van de irct betreffmufo b«,Îlenbczit­ 
stelluu; van de titels aan toonder. 
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Mag ik u 1,ragen rn.ij te laten weten welke sommen tot hiertoe noo<lig waren 
voor de toepassing 11an deze wet? 

Asnrnono. 

Op 17 Januari 1925, bedragen de in hewarmg gegcwn geldwearden, bij toe­ 
passing van de wel op de onn-ijwillige buitenbezitstelling van titels aan 
toonder . . • . . fr. 241,640.m) 

De uitkeeringen bedragen . Hi,075.00 

Hetzij. . . fr. 

Vn.,AG. 

Zoudt u zoo goed willen zijn ons te laten toeten welke de oorsprong en het 
gebruik zijn van de sommen bedoeld onder tic artikelen 12, 1:J en 14 van de 
begrooting der ontvangsten en uitgtwen voor order, voor f!J2;''j, - namelijk üe 
stortingen en ù1bewaal'ge11inge11 gecltum bij de outeanqers tier belastingen en tier 
registratie voor rekening van de S1,aar/ias? 

A'iTWOORD. 

Krachtens artikel /.1, van het Koninklijk besluit van:22 Mei 1865, ontvangt de 
Spaarkas het beschikbaar overschot van de ontvangsten der provinciën, gemeenten, 
godsl1t1izen, weldadigheidsburcelen, kerkfabrieken en. over het algemeen, van 
alle openbare instellingen. 

Om aan deze instellingen alle gemak le verschaffen voor het storten van hare 
beschikbare sommen, werden de ontvangers van de belastingen aangezocht bij 
deze verrichtingen behulpzaam te zijn. 

Hel is het vermoedelijk bedrag van deze stortingen te doen bij rekenplichtigën, 
hetwelk voorkomt onder artikel ·1'2 van de begrooting voor order van dit jaar. 

Bij uitbreiding van de bepalingen van voornoemd artikel .1,, werden de ontvan­ 
gers der belastingen eveneens gemachtigd de beschikbare sommen van de hulp­ 
kantoren der Spaarbank te ontvangen. 

De daaruit voortvloeiende vermoedelijke ontvangsten nit dien hoofde zijn 
gebracht onder artikel 13 van gezegde begroeting. 

Overeenkomstig artikel -19 van het reglement vastgesteld, door de Algemecne 
'Spaarkas op -1 Mei 18~4. Ler uitvoering van de wet van Hi April van hetzelfde 
jaar betreff ende de Iandbouwleeningen, mogen de leeners, Len kantore van de 
registratie waar het Iandbouwprivilcgie is ingeschreven, alle sommen van ten 
minste 20 frank op de boekjes van voornoemde spaarkas storten. 

De som van 50,000 frank, onder artikel 14 van de begroeting voor order van 
192i'>, is bel vermoedelijk bedrag van deze in bewaring gegeven sommen. 
Elke maand stelt de Thesaurie ter beschikking van de Spaarkas de sommen 

gestort voor rekening van derden, ingeschreven onder de voornoemde artikelen 
-12, -13 en 14 van de begroeting voor order. 

VnuG. 

Wie beheert het StrUders(oml.~ t11 waar heef~ deze iustelling haar zetel? 



( /a. ) 

ANTWOORI). 

Het Strijdersfonds, ingesteld bij artikel ï der wet van 25 Augustus 19--20, met 
uitzondering van :zijn heheerraad, werd op I Juli W23 afgeschaft bij het Konink­ 
lijk besluit van ~HM ei ·1923 (Staatsblad van t Juni 1023, n' ·l 52). 

De Beheerraad blijft het raadgevend organisme ter beschikking randen Minister 
van Landsverdediging. 

De te algemeene directie van dit departement (Galileelaan, n~ 3) is belast met 
de taak, dQol' het Strijdersfonds op zich genomen, te voltooien. 

Vn.uG. 

fo 1velke1t toestaiul verkeer! dit Fonds? 
Mét andtFi·è iooorden : 
1° · TYelke sommen werden in dil Fonds gestort hi] toepassing van artikel 10 tie,· 

wet van 25 Augustus 1920? 
2' Welke sommen werden er sedertdien gc.'>lort en _te welken titel? 

ANTWOOIID. 

, Artikel ·12 der wet van 10 Augustus 1021, waarbij de vereffening van de 
· Dotatie der strijders wordt geregeld (Staatsblad van 21 Augustus .J 921 , n• 2!38) 
werd ingetrokken bij artikel ·lO der wel van 2i'> AügusLus IU20; de opbrengst 
welke bij dit artikel aangeduid wordt als zijnde bestemd voor het Strijdersfonds, 
blijft .eigendom van den Staat. 

Bij artikel 8 der hooger genoemde wel van 10 Auguslns H)21, wordt op de 
Begroeting van Ontvangsten en Uitgaven voor order een bijzonder fonds uitge­ 
trokken onder de benaming van "« Dotatie der Strijders »; dit fonds wordt 
gespijsddoor middel van erflatingen, giften, inschrijvingen, enz ., ingezameld 
door het Strijdersfonds, alsmede door middel van jaarlijksche Staatstoelagen om 
de ongenoegzame inkomsten aan te vullen. 

Het crediet tot uitbetaling dezer toelage werd de eerste maal, in W21, uitge­ 
trokken op de Begrooting van Landsverdediging (Buitengewone uitgaven) en later 
op de Begroeting van Financiën (Buitengewone uitgaven, in H}22 en W23; 
Uitzonderlijke.uitgaven in -1924). 

De betaalbevelen worden onmiddellijk uitgewisseld legen ontvangstbewijzen 
· van storting .gedaan voor rekening van het bijzonder fonds. << Strijdersfonds » 
genaamd. 

Onderstaande tabel vermeldt, per jaar en volgens den aard dei· ontvangsten. de 
sommen welke op dit bijzonder fonds werden gestort : 



L ~., ss. 

Erflatlng- n. giften, 
Terngbctalitig 
van sommen 

JAAlL Staius·oclagc11. welke door strijders Toranl, 
inschrijvingen, enz. ren onrechte 

werden g1·trokkf'n. 

l!J21. 40.:1,,896.23 25,000,000 (l) - 25,.i94,89f>.23 

Hl22. l ,2Q3,2·t3.37 115,600,000 (2) 23,435.40 H6,826,6i8. 77 

-1023. 8,310.89 225,000,000 (3) 35,6-iV.27 ~25,043,960.16 

-1924. - 115,000,000 (4) 50,000.- 1{5,050,000. - 

V11uG. 

a. /leef, !tet Fonds sel: ulden bij de Spaarkas, en hoeveel'! 
A:'lTWOOIID. 

Om de betaling te vermijden bij de Spaarkas van den interest vastgesteld Of) 

5 t. h. door artikel H van de wel van 10 Augustus IH2 I, voor de voorschotten die 
zij zou hebben moeten doen door het afhalen van geld aan hare winketten of aan 
deze van de Nationale Bank van België, stort de Schatkist op geregelde tijd­ 
stippen bij de Spaarkas 'provisies bestemd om die uitbetalingen le dekken. Deze 
provisies worden afgenomen van hel voornoemd bijzonder fonds, dat dus nooit in 
schuld slaat tegenover de Spaarkas. 

VnuG. 

Welke zijn de regels en de methodes voor de -vcrdeeling da Duitse/te kolen? 

A:'ITWOOI\D. 

Eene samenwerkende vennootschap werd opgericht ten overstaan van 
~Jt"" Van Halteren, notaris te Brussel, onder de benaming Comptoir belge de 
Répartition des charbons ollemands. 

Deze vennootschap werd door den Staal belast met den verkoop van de brand­ 
stoffen door Duitschland aan België geleverd, ter uitvoering van de Bijlage ~ hij 
Deel VIII van het Verdrag van Versailles. 

De verkoop geschiedt onder de voorwaarden en tegen de prijzen bepaald door 
den Minister van Financiën, die twee afgevaardigden benoemt aan wie is 
opgcrlt·agcn al de verrichtingen van het Comptoir te coutrolceren. 

Hel Comptoi1· ontvangt ccnc commissieloon van 50 frank per ton geplaatste 
kolen. Dit commissieloon dekt al de kosten, welke zij ook wezen, en al de 
risico's van de verrichtingen van hel Comptoir. 

(1) Gedeelte vau de loelage voor ·1021. 
(2) Overschot van de tocl:1g,: voor 1921. 
(3) 'fticl.igl'H mor -l!J22 c11 i!J23. 
\4) 'l'oelage voor Hl24. 
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{Zie de tekst van de overeenkomst gesloten tussehen den Staat en het Comptoir, 
Bijlage A,) 

Onderstaande tabel geeft een overzicht van de ontvangsten van brandstof; 
uit hoofde van het herstel, sedert de oprichting van het Comptoir, d. i. sedert 
16 October '1920 : 

Jaren: 
·1920. 
192·1. 
1922. 
-1923. 
·1924. 

506,498 ton 
2 8H 50·1 - ,. ; ' 
2,829,255 - 
-I,?,74,307 - 

. 4,381,786 - 

Maand. gemldd , cijfer : 
202,599 ton. 
234,292 - 
235.77! - 
l31,f92 - 
365,149 - 

Hierbij volgt de omstandige opgave van de ontvangsten en van de verdeeling 
der kolen gedurende het jaar J 924 : 



~IAANDELIJKSCIŒ ONTVANGSTEN VAN DUITSCHE STEENKOLEN IN Hl2!i-. 

MAAND. 

-, 
Gaskolen, Il .Fijne coke- 1 Coke-kolen. 

kolen. 

1 1 

- ,-~-- . ..._ __ 

1 

Half-vatte Industrleele 1 
en kulcn 1 

magere kolen. van verschil- l lende soorL 1 

Coke ,·oor de 
metanl­ 
lndustrle. 

Vergruisde 

coke. 

7 
Brulukool 1 

briketten. l 
1 

llru10 l 
bruinkool. 1 

1 

- 
'}'(JT,\,\I. 

r••:11 
MAAND. 

Januarl 97 ,llfrl 88,783 !H, 701 13,938 :z8 28,322 l67 '22,(HO 288 lU3,!!!!! 

Februari • 123,307 Uû,310 90,\U ·15 ,610 Il 58,558 29 9,Gs:; iOI 408,7!3 

.Maar-t. ·Jü3,470' ·138,449 123.018 20,290 » 66, i82 ~ 18,602 -150 531,061 

April . -142,545 121,173 '126,009 23,,Hi I} 801 i08 ~ i8,278 Il tili ,5!!-S. 

Mei . . 20,590 32,957 29,803 9.53i I} Sii,449 }} 8, i35 t4i t36,60!) 

Juni ' 85,593 69,360 110,470 21,100 Il 51,200 >) 6,715 li s,i,.u, 
Juli ms, 988 · -123,862 126,912 29,i80 ~ 45,665 }) 7,202 )1 ,H-2,930 

• 
Augustus • . 92,353· H0,431 100,86ö 25,613 1) 49,034 n 6,638 l) 4U,!.l3.i 

September. 87,825 i32,i97 88,0fO 27,413 ll as, 120 )1 7,052 Il 389,526 

Ocrober . 
1 340,555. 93,282 Hi ,325 j 66,772 .23,061 )) 33,722 l) 6,393 Il 

NoYembcr. .. · 4;";,708 · .. 9t,583 2~,756 · u,-~s2 l) 18,679 )) 7,288 }I ..•. 202,"6 

December. 66,088 148,985 43,740 -18,608 )) 32,213 n 6,H6 u 315,800 

------- ----- ----- -----· ----- -· ---·- ----- ----- 
Tonu.. 1,127,160 1,321,3H i,024,008 242,840 28 5.I0,2:i2 196 n5,25S 675 4,381,786 

- -.1 ..._. 

~ .• 
c.,r 
~ 



GLOBALE VEHDEELING DER ONTVANGSTEN IN W2li. ,......, 

VERBRUIKEI\S. Ga~kolt:11. l Fi;nc.,cok~- 1
1 Coke-kolen. 

1 
kolen. 

1 
1 
1 li alf-velte 

en 
lmagere kolen. 

lmlustrlcele ! 
kolen van - 

verschl llendcn l 
aard. 

Coke 
voor de 
metanl­ 

lndustrle. 

1 Vergruisde 

1

1 Bruinkout-1 Br1110 

1 
coke. brik,,11011. 

1 

bruinkool. 'fon.,1 .. 

Société coopérative des Fabricants de Coke. 

Gro11pcmcnt dei- Hauts - Fourneaux et 
Aciêries 

E~loitlllions gllzlères 

Fédér::ttion des Fonderies do Zinc, Plomb 
el Argent • 

fédéra1io11 Jes Charbonn:iges 

Gl'011p~111cnt des Yerrerles il Vitres 

Fédératiou des Industries chlmiques 

Fèdêrailo» des Centrales d'.Electricité. 

lllntuelle des Glaceries • 

Consrrucrion Mél:1lliq11n. 

Syndicnt des Ooiomi~~ . 

Groupement des Négociants eu char hun,. 

Onderscheidene grocpecringen . 

Beheer v.111 tic Spoorwegen 

Ton,11 .• 

75 

100,004 

25,,360 

-tal,756 

·12,588 

62,340 

43,233 

36, 7Hi 

46,636 

22,805 

u 

1i3,362 

93,702 

1 1 
1,29S,Q60, 59B,27t 

)) 

)) 

!0,014 

17,670 

ll 

)) 

l) 

282 

48 

S,603 

1) 

78,332 

.40,39S 

564 

23,07/j 

·16,52tl 

Il 1 

,i,381 1 

)) 

79,122 

41,-106 

-1.t2ï,160 1 i,32·1,3HI ·1,02-i.,00S 

·10 

6,85♦

\) 

12,226 

3,912 

15. 
i 

·1,615 

·! ,470 

2,S25 

4,0()7 

IJ 

95,077 

52,220 

~~503 j __ >> _j. H0,62() j 6i,::i88 

242,840 

\) 

)) 

)) 

li 

)) 

)1 

16 

·12 

28 

1) 

441,0~U 

)) 

80,840 

1) 

ll 

26l 

11 

1,077 

i5,562 

S5,806 

2i,!46 

3,033 

)1 

1) 

» 

li 

117 

Il 

1) 

li 

1) 

\) 

~ 

1) 

~ 
)) 

7U 

M0,2,'i2 Hl6 

» l 1 
1 

60 1 
11 l 

~7,581 

BO 

6,590 

rn; 

+,544 

837 

i!J,Si7 

5,690 

ll 

125.253 

" 

Il 

Il 

Il 

» 

» 

)) 

li 

li 

li 

li 

2S8 

387 

--- --- , ------ 

i ,sso, 7t_7 

558,066 

~5~1360 

~- . ..... 
00 

- 00 .._.. 

Il 

675 

S00,306 

7',688 

69,518 

68,1.lSi 

54,994 

r;i,&~i 

,i7,85I 

i!S,806 

450,872 

rse, ~o~ 
35i,i31! 

.l,38t,781i 
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POSTCHECKS. 

[ ;v ~,s. J 

Eind December -t9~H, waren de aangeslotenen ten getale van 137 ,2to. 
Gednrcn;lc de maand, bedroegen de inschrijvingen op de rekeningen meer dan 

tien milliai d zez•en hout/en/ millioen frm1/.: verdeeld als volgt : 

Stortingen . 
Overschrijvingen 
Checks aan 'toonder. 
Checks op naam en verschillende. 

. fr. ·l ,656,233,ä20.28 
7 .381,i7 t ,2;',2.·18 
700,ï75,84!U57 
97-l .830, 783.00 

Fr. 
Vorige maanden. 

Totaal sedert -l Januari. 

ro. 110,6H /,05.03 (', 
. fr. ·I0ï,987,·192,257.50 

. fr. 1-1s.mn,soa,G62.53 

• 
* * 

De Commissie heeft het Bcgrootingsontwerp goedgekeurd en zij noodigt de 
Kamer uil het op hare beurt aan te nemen, 

l)e Verslaggeve,., 
P.DAYID. 

l)e Voo,-zitte-r, 
MAuR,cE LEMONNmn. 

C) Oc overschrijvingen en andere verrichtiugeu zondvr muntaaudnidlngeu n•rl1•ge11- 
woordigen 85.5 l. h. van hel geheele bedrag, 

--..... •.....•... _. 
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BuuG1-:. 

OYElŒENKOMST TUSSCHEN 'DEN BELGISCHEN STAAT 
EN HET (<COMPTOIR,,. 

Tusschen Jen Belgischen Staat, vertegenwoordigd door den Ministc1· van 
Financiën, ccnerzijds, 

En het « Comptoir neige de Répartition des Charbons allemands» (Ter uitvoe­ 
ring van het Vredesverdrag], Samcnwerkenrle Vennootschap, waarvan Je zetel le 
Brussel is, vertegenwoordigd door de heeren Trnsenster en Ilabets, respectieve­ 
lijk Vooù:itlcr en Onthirvooriillcr van: den Beheerraad, anderzijds, 

Werd overeengekomen hetgeen volgt : 

·Erms-rE ,1.nT11rnr,. - Het cc Comptoir Belge de Répartition des Charbons alle­ 
mands )) verbindt zich : 

·1° Tc vcrkoopcn voor rekening van den Belgischen .Staat, tegen de voorwaar­ 
den en prijzen door den Minister van financiën vastgesteld. de brandstof aan 
België geleverd ter uitvoering van de bijlage t>, deel VIH, van het Verdrag van 
Versailles of'van welkdanige overeenkomst ook betreffende de bedoelde leve­ 
ringen, welke later tusschen België en Duitschland kon worden gesloten ; 
2° Aan den Minister van Financiën kennis te geven van de redenen waarom 

ecne aamra~g tot aansluiting bij het (( Comptoir » niet zal worden aangenomen 
overeenkomstig artikel ,J 3 der statuten: 

3° Het verlies te dragen voortspruitend uit het niet betalen rler regelmatig 
gelcverclc waar aan deze kliënten ; 

1,0 Zich te belasten, van af de grens, met alle verrichtingen die vercischt 
worden voor de plaatsing der kolen, met inbegrip van de verrichtingen wegens 
het opslaan in stock, de kosten zelf van liet opslaan in stock zijnde voor reke­ 
ning van den Staat; 

f>0 De verliezen te dragen die kunnen voortspruiten uit een gebrek aan zo1·g ol' 
toezicht, inzonderheid wat betreft de verrichtingen van overladingen en van het 
opslaan in stocks. 

AnT. 2. - De Belgische Staat verbindt zich hel Com ptoi r loc te laten om per 
Lon geplaatste steenkolen een commissiegeld van fr. o.so te innen, hestcmd om 
gelijk welke lasten Le dekken, mitsgaders alle eventncele risico's voor hetzelve 
voortvloeiend nit de verbintenissen aangcr,aan krachtens deze overeenkomst. 

Het bedrag van dit commissiegeld kan in gemeen overleg tusschen beide par­ 
tijen gewijzigd worden. 

Na voorafneming van de algemeene kosten, de statutaire verrekeningen 
en wat bestemd is voor een reservefonds tegen ondeugdelijke schuldvorde­ 
ringen, verliezen, diefstallen, cnz , waarvan de belangrijkheid zal vastgesteld 
worden door de afgevaardigden van de Regee1·ing en het Comptoir, zal de winsl, 
na hel opmaken van de balans, den Belgischen Staat Len goede komen, zoodrn 
voornoemd reservefonds hel. vastgestelde minimum zal overschrijden. 

Anr. 3. - 1° Over al de verrichtingen van het Comptoir zal toezicht uiige- 



( H ) [ N' 58. ] 

oef end worden door twee afgevaardigden van de Regeering die de ~linîster van 
Financiën zal aanduiden ; 
2° Deze afgevaardigden hebben inzonderheid het recht Le allen tijden de 

bescheiden, boeken en briefwisseling van het Comptoir te onderzoeken; 
a~ Zij hebben het recht de algemeene vergaderingen bij te wonen, evenals al 

de vergaderingen of zittingen van den Beheerraad, van het College van Commis­ 
sarissen, van den Algemeenen Raad en van het Bestuurscomiteit, waartoe zij · 
moeten worden uitgenoodigd: 

1-.0 Zij hebben het recht de uitvoering te schorsen van al de besluiten die zij in 
strijd zouden oordeeleen met de statuten of met deze overeenkomst, of die van 
zulkeu aard zouden zijn dat zij het algemeen belang benadeelen, en daar­ 
over verslag te doen aan den Minister van Financiën die zich kan verzetten tegen 
clic uitvoering. Stelt _de i\Iinisler zijn veto niet binnen acht dagen na den dag van 
het besluit, dan mag dit worden uitgevoerd; 

5" De eventueele bezoldiging van een of meer afgevaardigden van de Regce­ 
ring komt ten laste van het Comptoir; 
6° In geval van liquidatie van het Comptoir zal de Staat zijn contrôle uitoe­ 

fenen lot op den dag dat de liquidatie is geëindigd. 

AnT. 4. - Het Comptoir zal de sommen, die ten laste van den Staat komen, 
voorschieten, en zal daarvan verantwoording overleggen aan den Minister van 
Financiën, in den vorm en op de wijze door deze bepaald. 

AnT. 5. - De leveringen van steenkolen aan de Openbare Besturen zullen een 
prioriteitsrecht genieten. 

Het commissiegeld, voorzien onder artikel 2 voornoemd, is voor deze leverin­ 
gen verschuldigd aan het Comptoir zooals voor de andere leveringen. 

A11T. ü. - ·1° Het Comptoir zal zijne statuten in overeenstemming brengen 
met de bepalingen van deze overeen komst en zal ze ter goedkeuring onderwerpen 
aan den Minister van financiën ; 

2·' Gcene wijziging zal in het vervolg aan voornoemde statuten mogen 
gebrachL worden, zoo zij niet vooraf werd goedgekelll'd door den Minister van 
Financiën. 

AnT. 7. - De onderhavige overeenkomst vernietigt en vervangt deze welke 
werd gesloten op 31 December H)2l met den Minister van Economische Zaken. 
Zij zal van kracht worden van af -1 April H)22 en van toepassing blijven tol op 
31 December -1922. Zij zal vervolgens stilzwijgcndcrwijze van jaar lol jaar 
vernieuwd worden in zooverre zij niet werd opgezegd door ecne van beide 
partijen drie maand Len minste vóór BI December, mits vooropzegging bij ter 
post aangetcekendcn brief. 

Anr. 8. - De zegel en regisuaticrecluen van deze akte komen ten laste van 
het Comptoir. 

Gedaan in tweevoud te Brussel, op ,J April H)22. 
( Il a.nclteckcningcn.) 


